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Le Vaudois Jean-François Leuba, toujours
souriant mais fort strict sur le code et les alinéas,
serait-il devenu un chef de la justice et police
authentiquement libéral? Aussi libéral que son
collègue démocrate-chrétien Clemens Stöckli de Bâle-
Campagne ou que le socialiste Paul Harnisch de
Schaffhouse: ils ont eux aussi annoncé le retrait de
leur canton de la trop célèbre «Convention sur le

développement et l'exploitation d'un système
d'informatique de la police criminelle de toute la
Suisse (KIS)»?

Sûrement pas. M. Leuba est toujours celui qui
déclarait en décembre 1979 à la «Gazette de
Lausanne»: «KIS n'a pas l'importance politique que
ses adversaires lui donnent» (GdL, 16.12.1979).
Importance technique en revanche démontrée: il
faut désormais un (gros) ordinateur pour gérer les

fichiers de police, méthodes modernes obligent. A
criminalité organisée, police organisée et demie.

Le besoin étant démontré, c'est-à-dire postulé puis
mis en évidence, le site de l'ordinateur reste à
déterminer.

En fédéraliste grand teint, M. Leuba ne veut pas
d'un grandfrère installé à Berne, à l'instigation de

M. Furgler qui pis est. Il ne veut pas davantage
d'un gros ordinateur de police à la seule charge du
canton de Vaud. Entre les deux, il y a l'échelle
romande, ou plutôt latine, qui convient à
merveille. Du coup, M. Leuba dénonce la Convention
instituant le KIS helvétique, se taille au passage
une image de juriste libéral, préoccupé de la
protection des personnes et des données qui les concernent,

et poursuit sa collaboration au KIS latin, ins¬

titué par ce que le professeur Morand a dénommé
un «concordat administratif oral».
Joli tour de passe-passe en vérité, auquel il fallait
pourtant s'attendre. Dans l'interview précitée,
M. Leuba déclarait ouvertement: «Les cantons
romands se sont groupés pour utiliser un ordinateur

de police, à Genève, les cantons s'équipant de
terminaux. Et cela fonctionne. »
En effet. Tous les cantons romands (sauf Jura, qui
se täte) et le Tessin sont ainsi reliés à un fichier
latin, «mémorisé» à Genève depuis une bonne
demi-douzaine d'années. La gestion du système
coûterait moins d'un million par an (le fonctionnement

du KIS fédéral était budgétisé à 4 millions
par an), dont la majeure partie (Fr. 400 000.—)
à la charge du canton-hôte (Genève). Le canton
de Vaud a pour sa part dépensé Fr. 80 000.— en
1978 et Fr. 212 000.— en 1979, et budgétisé
Fr. 304 000.— pour les deux années suivantes.

On ne sait pas même exactement quelles données
sont enregistrées à Genève. Y trouve-t-on la
transcription intégrale des dossiers manuels tenus dans
les cantons, ou «seulement» les renseignements,
moins détaillés, prévus pour le KIS fédéral? Et
qu'en est-il des «personnes avec antécédents»?
Quid des rapports avec le «Moniteur suisse de

police» et des interconnexions avec Interpol?
Pas un mot sur tout cela, mais desflots de salive et
d'encre sur le problème, fondamental, de la
protection des données — ou plus exactement des
personnes concernées.

Sur le plan fédéral, des directives ont été établies

pour l'administration — mais ne vaudraient donc
pas pour la gestion d'un système institué par
convention intercantonale!

Sur le plan cantonal, Genève et Vaud ont légiféré
— très souplement dans le second cas. Mais avec
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